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INTRODUCTION


Le Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée a été approuvé par les États membres de l’OEA en 2006 au moyen de la résolution CP/RES. 908 (1567/06) dans le but de promouvoir l’application de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et ses protocoles. 

Étant donné que plus de 9 ans ont passé depuis l’approbation de ce Plan d’action, il devient nécessaire de connaître la situation actuelle des États membres en ce qui concerne la mise en œuvre des mesures du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, et en particulier de préciser dans quelle mesure ces mesures ont eu une influence sur les lois et les cadres juridiques des États.


Le Département de la sécurité publique a été chargé par les États membres de concevoir le présent questionnaire dans le but de compiler des renseignements pertinents et actualisés sur les progrès réalisés par les États membres et les défis auxquels ils sont confrontés; c’est pourquoi il comporte une section où les États membres peuvent faire des suggestions s’ils estiment nécessaire d’actualiser ou de modifier le Plan d’action.


Les réponses au questionnaire visent à renforcer tant le travail effectué par le Secrétariat général de l’OEA que les capacités nationales dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée.


Nous demandons respectueusement aux États membres de coordonner leurs réponses avec leurs points nationaux de contact sur la criminalité transnationale organisée.

QUESTIONNAIRE D’ÉVALUATION DU DEGRÉ DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION CONTINENTAL CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE

* Dans les cas où la réponse au présent questionnaire exigerait de mentionner une loi ou une proposition de réforme législative, veuillez indiquer le nom complet, la source, le numéro d’article et la date d’entrée en vigueur. À la fin du questionnaire, veuillez joindre en annexe copie de chacune des lois mentionnées, sur support électronique.

** Veuillez utiliser des pages additionnelles et les joindre sous forme d’annexe si votre réponse l’exige.

*** Pour des renseignements détaillés sur le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, veuillez cliquer sur le lien suivant : CP/RES. 908 (1597/06)
A. Stratégies nationales [Les questions de cette section découlent du chapitre II, Point 1 du Plan d’action]

1. Conformément à votre système juridique national, votre pays dispose-t-il d’une stratégie nationale contre la criminalité transnationale organisée?

	Oui (aller à la question 2)
	Non (aller à la question 3)
	S/O


En cas de réponse affirmative:

· Nom de la stratégie

· Date à laquelle elle est entrée en vigueur

· Période pendant laquelle elle a été en vigueur

· Institutions gouvernementales participant à son élaboration

· Institutions gouvernementales participant à son élaboration

· Copie de la stratégie: mettre un lien URL si elle peut être consultée sur Internet

2. Dans le but d’assurer une approche intégrale:

a. La stratégie nationale de votre pays envisage-t-elle la participation de toutes les institutions responsables en matière de prévention de la criminalité transnationale organisée et de lutte contre celle-ci? 

	Oui
	Non
	S/O



En cas de réponse affirmative:

· Veuillez spécifier le nom des institutions publiques concernées:

· Veuillez joindre un organigramme reflétant les connexions entre ces institutions 

b. Y a-t-il des institutions non gouvernementales qui coopèrent à la mise en œuvre de la stratégie nationale?

· Veuillez spécifier le nom et le rôle / les fonctions assignés à chacune: 

c.
Votre stratégie nationale envisage-t-elle des activités de prévention dans la lutte la criminalité transnationale organisée?

	Oui
	Non
	S/O



- Veuillez spécifier les activités 

___________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

d.
Votre stratégie nationale contre la criminalité transnationale organisée envisage-t-elle des activités de lutte contre la criminalité transnationale organisée? 

	Oui
	Non
	S/O


· Veuillez spécifier les activités :

___________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

3. En cas de réponse négative à la question 1:

a. Votre gouvernement a-t-il planifié l’élaboration d’une stratégie nationale de prévention de la criminalité transnationale organisée et de lutte contre elle?

	Oui
	Non
	S/O


b. D’ici à combien de temps approximativement estimez-vous avoir élaboré une telle stratégie?

	1 à 3 mois
	1 à 6 mois
	1 à 12 mois  
	Autre:
	S/O


4. Existe-t-il actuellement des lois ou des normes spécifiques visant à lutter contre la criminalité transnationale organisée et les délits connexes?

	Oui
	Non
	S/O


a. Si oui, veuillez préciser :

	Numéro de la loi


	Nom de la loi
	Date à laquelle elle a été approuvée 




b.
Si non, un processus d’adoption de lois et / ou de normes en la matière a-t-il été mis en marche?

	Oui
	Non
	S/O


5. Existe-t-il une commission législative qui aborde spécifiquement la question de la criminalité transnationale organisée? (qu’elle ait été créée à cette fin ou que la question ait été incorporée à une commission législative existante)

	Oui
	Non
	S/O



Si oui, veuillez fournir les renseignements suivants :

· Année de création de la commission ou année durant laquelle la question a été incorporée à l’ordre du jour d’une commission législative existante :

· Nom du président :

· Coordonnées :

6. Quelles actions entreprises par votre gouvernement sont considérées efficaces dans le renforcement des capacités des institutions publiques afin de prévenir la criminalité transnationale organisée et de lutter contre elle?

7. Existe-t-il dans votre pays des techniques spéciales d’enquête pour lutter contre la criminalité transnationale organisée conformément au système juridique de votre pays et à la Convention de Palerme? 

8. En ce qui concerne la Convention de Palerme et ses protocoles, à quelle fréquence proportionnelle servent-elles de base pour les demandes d’entraide juridique (active ou passive) ou d’extradition?

9. Existe-t-il actuellement des dispositions ou des normes appropriées dans votre législation nationale pour poursuivre, juger et punir la participation de personnes impliquées dans la criminalité transnationale organisée?

	Oui
	Non
	S/O



Si oui, veuillez préciser :

	Numéro de la loi et/ou de la norme


	Nom de la loi et/ou de la norme
	Date à laquelle elle a été approuvée 




10. Les délits abordés par la Convention de Palerme et ses protocoles sont-ils criminalisés dans votre législation nationale?

	Oui
	Non
	S/O


11.
Veuillez indiquer si votre gouvernement met en place des initiatives visant à divulguer ces traités auprès de vos procureurs et juges :

	Oui
	Non 
	S/O


B. Instruments juridiques [Les questions de cette section découlent du Chapitre II, Point 2 du Plan d’action]

1. Votre pays a-t-il signé ou ratifié les accords internationaux suivants ou y a-t-il adhéré?

a. Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (2000)

	Oui
	Non 
	S/O


Année de la signature :

Année de la ratification :

Année de l’adhésion :

b. Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants  (2000)

	Oui
	Non 
	S/O


Année de la signature :

Année de la ratification :

Année de l’adhésion :

c. Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer (2000)

	Oui
	Non
	S/O


Année de la signature :

Année de la ratification :

Année de l’adhésion :

d. Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions (2000)

	Oui
	Non
	S/O


Année de la signature :

Année de la ratification :

Année de l’adhésion :

e. Convention unique sur les stupéfiants (1961) amendée par le Protocole de 1972

	Oui
	Non 
	S/O


Année de la signature :

Année de la ratification :

Année de l’adhésion :

f. Convention sur les substances psychotropes (1971)

	Oui
	Non 
	S/O


Année de la signature :

Année de la ratification :

Année de l’adhésion :

g. Convention contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes des Nations Unies (1988)

	Oui
	Non 
	S/O


Année de la signature :

Année de la ratification :

Année de l’adhésion :

h. Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (1997)

	Oui
	Non
	S/O


Année de la signature :

Année de la ratification :

Année de l’adhésion :

i. Convention des Nations Unies contre la corruption (2003)

	Oui
	Non
	S/O


Année de la signature :

Année de la ratification :

Année de l’adhésion :

j. Convention interaméricaine contre la corruption (1996)

	Oui
	Non
	S/O


Année de la signature :

Année de la ratification :

Année de l’adhésion :

k. Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale (1992)

	Oui
	Non
	S/O


Année de la signature :

Année de la ratification :

Année de l’adhésion :

2. Existe-t-il ou a-t-il existé dans votre pays des empêchements constitutionnels ou d’un autre type à la signature ou la ratification de ces accords internationaux ou à l’adhésion à ceux-ci? 

	Oui
	Non 
	S/O


Si oui, veuillez énumérer ces empêchements :

3. Existe-t-il actuellement dans votre pays des accords bilatéraux relatifs à la lutte contre la criminalité transnationale organisée?

	Oui
	Non
	S/O


Si oui, veuillez indiquer quels accords bilatéraux votre pays a signés :

	Nom de l’accord
	Contreparties 
	Date de la signature


C. Questions relatives à l’application de la loi [Les questions de cette section découlent du Chapitre II, Point 3 du Plan d’action]

Conformément aux dispositions de l’article 24 de la Convention de Palerme : 

1. Votre pays dispose-t-il de mécanismes juridiques, de poursuite et opératifs pour la protection des témoins?

	Oui
	Non 
	S/O


Si oui, veuillez spécifier les articles des lois et /ou des normes applicables.  

____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

2. Votre pays dispose-t-il d’un programme spécifique de protection des victimes et des témoins? (Présenter une copie)

	Oui
	Non
	S/O


a. Veuillez préciser l’institution de l’État qui est chargée d’administrer le programme de protection des victimes et des témoins.

b. Le programme couvre-t-il les membres des familles des victimes et des témoins ainsi que les autres personnes proches?

c. La population en général a-t-elle accès au programme? 

d. Quels sont les canaux d’information et de divulgation de l’existence de ce programme?

3. Votre pays a-t-il adopté et mis en œuvre des procédures de protection [ECU: des victimes et des témoins comprenant leur relocalisation et permettant l’interdiction totale ou partielle de révéler de l’information relative à leur identité ou à l’endroit où ils habitent?

	oui
	Non
	NS/NR


a. Si oui, veuillez indiquer les articles des lois et / ou des normes applicables :

b. Si oui, veuillez indiquer les institutions de l’État qui participent à la protection des victimes et des témoins. 

4. Votre pays a-t-il établi et appliqué des normes probatoires permettant aux témoins de témoigner de façon à ne pas mettre en danger leur sécurité, par exemple en acceptant le témoignage au moyen de technologies de la communication comme des vidéoconférences ou d’autres moyens appropriés?

	Oui
	Non 
	S/O


a. Veuillez spécifier les articles du Code de procédure pénale ou vous référer à la loi qui régit et réglemente les normes probatoires permises.

b. Veuillez spécifier quelles sont les normes probatoires établies. 

5. Quelles mesures ont permis de renforcer les mécanismes afin de garantir la sécurité, le contrôle et l’intégrité des documents de voyage ou d’identité de façon à ce qu’ils ne puissent pas être utilisés de façon indue ni altérés facilement?

Veuillez spécifier les mesures adoptées, leur champ d’application et leurs résultats :

	Mesures adoptées
	Champ d’application des mesures
	Résultats obtenus


6. Y a-t-il dans votre pays des lois destinées à lutter contre la falsification de documents de voyage ou d’identité et à la punir?

	Oui
	Non
	NS/NR


· Numéro de la loi

· Nom de la loi

· Date d’approbation 

· Copie de la loi

7. Quelles institutions sont directement liées à la lutte contre la falsification de documents de voyage ou d’identité?

D. Formation [Les questions de cette section découlent du Chapitre II, Points 2, 3, 4 et 5 du Plan d’action]

1. Existe-t-il dans votre pays des programmes de formation en matière de sécurité, de contrôle et d’intégrité des documents de voyage et d’identité?

	Oui
	Non
	S/O


2. Existe-t-il dans votre pays des programmes de formation en matière d’assistance aux victimes?

	Oui
	Non 
	S/O


3. [ECU : Existe-t-il dans votre pays des programmes de formation en matière de protection des témoins?]

	Oui
	Non 
	S/O


4. Existe-t-il dans votre pays des programmes de formation en matière de renseignement financier afin de lutter contre le blanchiment des avoirs?

	Oui
	Non 
	S/O


E. Partage d’information [Les questions de cette section découlent du Chapitre II, Point 5 du Plan d’action] 

1. Votre pays a-t-il désigné une autorité nationale pour le Répertoire de l’OEA d’autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée?

	Oui
	Non
	S/O


a.
Si oui, veuillez fournir les coordonnées:  

( ) M. / Mme  ________________________________________________________

Titre /poste _________________________________________________________________

Organisme / bureau __________________________________________________________

Adresse postale  _____________________________________________________________

Téléphone:  _______________ Télécopieur:  ______________ Courriel:  _______________
2. Le système juridique national de votre pays dispose-t-il de lois et / ou de normes permettant le partage d’information, y compris l’information opérationnelle en temps réel, entre institutions nationales ayant des compétences similaires, de même que de l’utilisation, entre autres, de la base de données d’INTERPOL et du Réseau continental de partage d’information pour l’entraide en matière pénale et d’extradition.

3. Existe-t-il des expériences de partage de techniques spéciales d’investigation visant à lutter contre la criminalité transnationale organisée auxquelles votre pays a participé?

4. Votre pays estime-t-il pertinent le partage d’information sur les législations en vigueur en matière de prévention de la criminalité transnationale organisée et de lutte contre celle-ci?

F. Coopération et assistance internationales [Les questions de cette section découlent du Chapitre II, Point 6 du Plan d’action]
1. Existe-t-il actuellement dans votre pays des politiques, des accords, des protocoles ou des lois nationaux visant à améliorer la coopération en matière d’entraide juridique? 

	Oui
	Non
	S/O


	Pays
	Indiquer les instruments
	Copie / Lien

	
	
	

	
	
	


2. Votre pays a-t-il pris part à l’élaboration de mécanismes de coopération internationale entre États en matière d’assistance aux victimes et aux témoins et de leur protection dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée? 

	Oui
	Non
	S/O


Si oui, veuillez expliquer :

3. Existe-t-il actuellement dans votre pays des politiques, des accords, des protocoles ou des lois nationaux visant à permettre l’extradition? 

	Oui
	Non
	NS/NR


	Pays
	Indiquer l’instrument
	Copie

	
	
	

	
	
	


4. Existe-t-il actuellement dans votre pays des politiques, des accords, des protocoles ou des lois nationaux visant à permettre la déportation vers le pays d’origine? 

	Pays
	Indiquer l’instrument
	Copie

	
	
	

	
	
	


5. Existe-t-il actuellement dans votre pays des politiques, des accords ou des protocoles permettant et encourageant l’établissement de relations de coopération ou d’assistance avec des organisations internationales ou avec d’autres pays afin de recevoir une assistance technique dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée?

	Oui
	Non
	S/O


Si oui, veuillez indiquer identifier dans quels domaines nous devons renforcer:

6. Techniques particulières d’enquête (partage et coordination)

a. Existe-t-il actuellement dans votre pays des politiques, des accords, des protocoles, des manuels et / ou des guides permettant et encourageant le partage de techniques particulières d’enquête avec d’autre pays dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée? (en lien avec la question 6 et la question 7) 

b. Veuillez spécifier les instruments (juridiques)

c. Avec quels pays ces techniques particulières d’enquête ont-elles été partagées? 

d. Existe-t-il actuellement dans votre pays des politiques, des accords, des protocoles permettant et encourageant la coordination internationale de techniques particulières d’enquête entre pays dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée?

	Oui
	Non
	S/O


e. Veuillez spécifier les instruments (juridiques) au moyen desquels est coordonnée l’utilisation de techniques particulières d’enquête, de même que les pays concernés
	Oui
	Non 
	S/O


G. Renseignements généraux

1. Veuillez indiquer si le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée a besoin d’être actualisé ou révisé

	Oui ____
	Non ____
	


2. Si oui, veuillez indiquer comment
__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

5. Veuillez indiquer si votre pays nécessite un type quelconque d’assistance technique ou de coopération spécifique dans la prévention de la criminalité transnationale organisée et la lutte contre celle-ci.

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

6. Votre pays envisagerait-il le déplacement ou le détachement d’un fonctionnaire au nouveau Département contre la criminalité transnationale organisée de l’OEA? 


	Oui
	Non
	S/O


7. Votre pays envisagerait-il de contribuer au fonds volontaire établi par l’OEA pour appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient en matière de renforcement de capacités pour faire face à la criminalité organisée transnationale? 

	Oui
	Non
	S/O


8. Veuillez fournir les renseignements suivants :


(a)
État membre __________________________________________________


(b)
Nous avons reçu le questionnaire le ________ (date)._________________________


(c)
Conformément à la liste des points focaux présentée par le Secrétariat (lien), 

veuillez actualiser les renseignements pertinents

(d)
Le fonctionnaire à consulter relativement aux réponses au questionnaire est la personne suivante :


( ) M._______________________________________________________________


( ) Mme  ____________________________________________________________


Titre/poste___________________________________________________________


Organisme/bureau ____________________________________________________


Adresse postale_______________________________________________________


Téléphone :  _______________ Télécopieur :  ______________ Courriel:  ______________

Quelles institutions collaborent à l’élaboration des réponses au questionnaire?
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP35986F04�








